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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté n°DBEC 038/2024 

modifiant l’arrêté n°125-2015 du 3 août 2015 portant dérogation à l'interdiction de destruction d’es-
pèces et d’habitats d’espèces animales protégées dans le cadre d’une demande de mise en service

d’une installation de stockage de matériaux inertes sur la commune de Pouançay (86)

Société CARRIERES DE LA MOTTE BOURBON (CMB)

Le Préfet de la Vienne

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, L.163-1, L. 171-1 et suivants, L. 411-1,
L.411-1A, L. 411-2, L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14 ;
VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;
VU l'arrêté du 8 janvier 2021 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;
VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;
VU l’arrêté  n°86-2023-12-22-00006  du  22  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à  M.
Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la ré-
gion Nouvelle-Aquitaine ; 
VU l’arrêté n°86-2024-01-04-00004 du 4 janvier 2024 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Vienne ;
VU l’arrêté n°125/2015 du 3 août 2015, portant dérogation au régime de protection des espèces ;
VU la demande de modification de l’arrêté n°125/2015 du 3 août 2015, formulée par la société CMB
(pétitionnaire) le 24 octobre 2023, concernant la cessation anticipée d’activité et les modifications de
conditions de remise en état qui y sont associées ;   

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations des espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle, notamment du
fait des mesures d’évitement, de réduction et de compensation à la destruction, l’altération, ou la dé-
gradation des aires de repos et des sites de reproduction des espèces concernées ainsi qu’à la destruc-
tion ou à la perturbation des spécimens de ces espèces,

CONSIDÉRANT que les modifications demandées le 24 octobre 2023, constituant en la cessation anti-
cipée de l’activité de stockage et en la modification des modalités de remise en état du site et de la vo-
cation des parcelles (de vocation agricole à naturelle), ne constituent pas une modification substan-
tielle du projet au sens de l’article R. 411-10-1 du code de l’environnement  ;
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SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE

Article premier : Objet de la modification

1- L’article 3 de l’arrêté préfectoral n°125-2015 de du 3 août 2015 est ainsi modifié :

a)  Le  4ème paragraphe de l’alinéa intitulé "Mesures  d'accompagnement et  de compensation" est
supprimé et remplacé comme suit :

"En dehors de la zone de protection écologique, la remise en état des terres a une vocation naturelle.
Le plan d’état final après remise en état est présenté à l’Annexe 1 du présent arrêté. 

Au-delà de l'emprise des talus adoucis pour avoir une pente inférieure à 45°, les zones indiquées « à
niveler » sur le plan final de remise en état présenté en Annexe 1, seront traitées par un nivellement
minimal préservant des secteurs déjà recolonisés par la végétation depuis l’arrêt de l'activité. 

Ces opérations  de nivellement doivent  être  réalisées  entre  le 1er  septembre et  le  1er  mars,  pour
préserver la faune.

Ces  opérations  de  nivellement  doivent  également  être  précédées  du  passage  d'un  écologue
permettant de :
     - cartographier les zones colonisées par la végétation situées hors de l’emprise des talus adoucis
pour avoir une pente inférieur à 45°, et de les baliser pour préservation au moins de 50 % de cette
surface déjà végétalisée ;
     - s’assurer de l'absence de risque de destruction d'individus d'espèces protégées, notamment au
niveau de dépressions  temporairement  en eau.  En cas  de présence  d'individus  d'amphibiens,  ces
derniers sont déplacés et relâchés immédiatement dans des milieux équivalents préservés ou dans la
zone  de  protection  écologique.  Cette  opération  de  sauvetage  est  réalisée  par  un  écologue
compétent, selon les protocoles sanitaires adaptés ; le CV de l’écologue et le  protocole sont transmis
à la DREAL-SPN dans les 15 j qui suivent l’intervention.

Les zones nivelées pourront soit faire l'objet d'une recolonisation naturelle par la végétation, soit faire
l'objet d'un semis de prairie mixte (du même type que l'implantation des jachères agricoles présentes
dans l'environnement proche) peu dense. Dans les deux cas, un suivi et des actions de lutte adaptées
contre les espèces exotiques envahissantes, doit être mis en œuvre l’année qui suit la remise en état,
et l’année suivante en cas de nécessité d’opération de lutte.

b) Le paragraphe complet du point "Mesures de suivi" est modifié et réécrit comme suit :
Le suivi porte sur l'évolution des habitats et des espèces protégées objet de la dérogation, sur la zone
de protection  écologique  et  sur  les  zones  remises  en  état.  Les  inventaires  sont  réalisés  en  deux
passages minimum courant avril et début juin, avec une fréquence annuelle durant les trois premières
années d’activité, puis à 5 ans d’activité et enfin tous les 10 ans jusqu’à cessation de l’activité. Ces
mêmes suivis sont réalisés l’année qui suit la remise en état du site et la cessation d’activité.
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Les populations d'espèces invasives sont également suivies, et des actions de lutte adaptées mises en
œuvre en fonction des résultats,  l’année qui  suit  la  remise en état,  et l’année suivante en cas de
nécessité d’opération de lutte.

Les rapports de suivis sont transmis à la DREAL-SPN au plus tard le 31 décembre de l’année de chaque
suivi. 

ARTICLE 2     :   Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa publication :
- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Poitiers (par courrier)
ou via le site télé-recours (www.telerecours.fr) ;
- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du Préfet de la Vienne. Dans ce cas, la
décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite – née du silence de l’administration à l’issue
du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable – peut faire l’objet,
avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 3 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de la Vienne et le Directeur régional par intérim de l'Environne-
ment,  de  l'Aménagement  et  du  Logement  Nouvelle-Aquitaine,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui est publié au Recueil des Actes Administratifs de la pré-
fecture de Vienne et notifié au bénéficiaire, et dont une copie est transmise pour information à :

- Monsieur le Directeur départemental des Territoires de la Vienne,
- Monsieur le Directeur régional de l’Office Français de la Biodiversité,
- Monsieur le Chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de la Vienne.

Poitiers, le 12 mars 2024

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur, et par subdélégation,
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Annexe 1 : Plan d’état final de remise en état – actualisé octobre 2023
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l’interdiction de perturbation intentionnelle
de spécimens de lépidoptères nocturnes protégés

dans le cadre de la réalisation d’inventaires naturalistes
sur les départements de la Charente (16), de la Charente-Maritime (17), 

des Deux-Sèvres (79) et de la Vienne (86)

Antoine GUYONNET

n° 032/2024

La Préfète de la Charente,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Le Préfet de la Charente-Maritime,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

La Préfète des Deux-Sèvres,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Le Préfet de la Vienne,

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à
R. 411-14,

VU l’arrêté  interministériel  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté ministériel  du 18  décembre 2014 fixant  les  conditions  et  limites  dans lesquelles  les
dérogations à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent
être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie
d’un relâcher immédiat sur place,

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection,
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VU le  décret  du  20  juillet  2022  portant  nomination  de  Mme  Martine  CLAVEL,  préfète  de  la
Charente ;

VU le décret du Président de la République du 29 décembre 2022 portant nomination de M. Brice
BLONDEL, préfet de la Charente-Maritime,

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  15  février  2022  portant  nomination  de  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète des Deux-Sèvres,

VU le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de M. Jean-Marie
GIRIER, préfet de la Vienne,

VU l’arrêté  n°16-2023-12-27-00002  du  27  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine – Département de la Charente,

VU l’arrêté  n°17-2023-12-28-00001  du  28  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine – Département de la Charente-Maritime,

VU l’arrêté  n°79-2023-12-22-00001  du  22  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine- Département des Deux-Sèvres,

VU l’arrêté n°86-2024-01-04-00004 du 4 janvier 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Vienne,

VU la demande de dérogation au régime de protection stricte des espèces, formulée et déposée
par M. Antoine GUYONNET, en date du 20 mars 2023,

CONSIDÉRANT  que,  conformément à l’article L.  411-2 du code de l’environnement,  il  n’existe pas
d’autre solution alternative satisfaisante, celle-ci étant la moins impactante sur les individus des
espèces concernées,

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d’espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle, du fait de
la méthodologie des inventaires,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, le projet est réalisé
dans « l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des
habitats naturels »,

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en
œuvre  du  principe  de  participation  du  public  défini  à  l'article  7  de  la  Charte  de
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l'environnement, le projet n’est pas soumis à la consultation du public, n’ayant pas d’incidence
sur l’environnement,

SUR PROPOSITION des Secrétaires généraux des préfectures concernées,

ARRÊTENT

ARTICLE 1     :   
Cette dérogation est accordée à M. Antoine GUYONNET résidant au 2, Allée des Géraniums – 79 000
NIORT dans le cadre de la réalisation d’inventaires de lépidoptères nocturnes sur les départements de
la Charente (16), de la Charente-Maritime (17), des Deux-Sèvres (79) et de la Vienne (86).

ARTICLE 2     :   

M. Antoine  GUYONNET est  autorisé  à  déroger  aux  interdictions  de perturbation intentionnelle  de
spécimens de lépidoptères nocturnes (hétérocères) protégés dans les départements de la Charente, de
la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vienne.

ARTICLE 3:

Les opérations sont réalisées selon la méthode de la chasse lumineuse au drap à l’aide d’une lampe à
vapeur  de  mercure  alimentée  par  une  batterie  de  voiture.  Cette  technique  permet  d’attirer  les
papillons autour de la lampe, ces derniers finissent par se poser sur le drap afin d’être observés. 

Les papillons sont alors pris en photo pour détermination.

ARTICLE 4:

Les opérations sont autorisées jusqu’au 31 décembre 2028.

ARTICLE 5     :  

Un bilan détaillé des opérations est établi et transmis à la Direction Régionale de l’Environnement, de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle- Aquitaine (derogations-scientifiques.dreal-na@developpement-
durable.gouv.fr), ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels produits.
En particulier, le rapport doit contenir, pour chaque espèce, les données naturalistes précises issues
des opérations autorisées :

- la date de l’opération (au jour),

- la localisation GPS des opérations et son report cartographique, au minimum sur un fond IGN
au 1/25000e,

- l’auteur de l’opération,
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- le nom français et le nom scientifique de l’espèce capturée, ainsi que son identifiant unique
selon le référentiel TAXREF du Muséum National d'Histoire Naturelle, en vigueur,

- les effectifs des espèces concernées par date, mois, année,

- tout autre champ descriptif du site des opérations,

- d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le  rapport des  opérations  est  transmis,  annuellement,  à  la  DREAL Nouvelle-Aquitaine,  avant  le  31
décembre de l’année de suivi.

Le  bénéficiaire  verse  au  Système  d’Information  et  d’Inventaire  du  Patrimoine  Naturel  Nouvelle-
Aquitaine (SINP Nouvelle-Aquitaine),  via le Pôle SINP régional habilité (Fauna), les données brutes de
biodiversité collectées lors des opérations autorisées par le présent arrêté (https://www.sinp.nouvelle-
aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/).

ARTICLE 6     :  

La bénéficiaire précise dans le cadre de ses publications que ces opérations ont été réalisées sous
couvert d’une autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7     :  

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne
sont pas respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être
par ailleurs nécessaires pour la réalisation des opérations, au titre d’autres législations.

ARTICLE 8     :  

Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux opérations autorisées par la présente
dérogation.  Ils  peuvent  demander  communication  de  toute  pièce  utile  au  contrôle  de  la  bonne
exécution du présent arrêté.

La DREAL, les DDT et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après
les opérations, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation est présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du
code de l’environnement.

ARTICLE 9:

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa publication :

- soit,  directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal  administratif  territorialement
compétent (par courrier) ou via le site télérecours (www.telerecours.fr);
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-  soit,  préalablement,  d’un  recours  administratif  gracieux  auprès  du  Préfet  territorialement
compétent. Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite – née du
silence de l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours
administratif préalable – peut faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux
dans les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 10:

Les Secrétaires Généraux des préfectures de la Charente, de la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et
de la Vienne et le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Nouvelle-
Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est publié
au recueil des actes administratifs des préfectures de la Charente, de la Charente-Maritime, des Deux-
Sèvres et de la Vienne et notifié au bénéficiaire, et dont une copie est transmise pour information à :

- Messieurs  les  Chefs  de  service  départemental  de  l'Office  Français  de  la  Biodiversité  de  la
Charente, de la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vienne,

- Monsieur le Directeur Régional de l’Office Français de la Biodiversité,

- Messieurs  les  Directeurs  Départementaux  des  Territoires  de  la  Charente,  de  la  Charente-
Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vienne.

Poitiers, le 08/03/24

Pour les préfets et par délégation,
Pour le directeur régional

et par subdélégation,

Vincent DORDAIN
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PREFECTURE de la VIENNE

86-2024-03-15-00002

Arrêté n°2024/CAB/099 portant attribution

d'une médaille de bronze pour actes de courage

et de dévouement
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PREFECTURE de la VIENNE

86-2024-03-17-00002

Arrêté 2024 n° 2024 DCL/BER-274 Fixant la liste

des candidats au second tour de l�élection

sénatoriale partielle  dans le département de la

Vienne 
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PREFECTURE de la VIENNE

86-2024-03-12-00007

AP 056 DEV LUSSAC
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